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À ma petite équipe ministérielle.
Ensemble nous fûmes militants de l’âge
et nous le demeurons plus que jamais.
Avant-propos
Ce livre n’est pas un livre sur les Ehpad1, pas davantage un retour sur Mai 68 et ses slogans, c’est un postulat sur le proche avenir. La génération des baby-boomers, qui se trouve être la mienne, aborde aujourd’hui le champ de l’âge. Ses aînés ont 73 ans, les plus jeunes autour de 50 ans selon la limite que l’on fixe à ces Trente Glorieuses de la natalité. Bon an mal an, ce sont cependant 20 millions de Français qui peuvent s’honorer d’être aujourd’hui des « boomers » de plein exercice.
Mais le nombre n’est pas tout. Si on les qualifie quelquefois de « silver génération » en référence aux cheveux qui s’argentent, c’est plus sûrement parce qu’ils avancent vers l’âge massivement, en meilleur état et bien différemment de leurs parents et de leurs grands-parents. Ce n’est pas à un « troisième âge » qu’ils se préparent, mais bien à une « troisième vie » qui sera imprégnée de tout ce qu’ils ont appris et conquis.
Ils ont grandi dans une culture d’émancipation que les événements de Mai 68 ont concrétisée, mais dont les effets se sont surtout fait sentir au fil des années suivantes, en premier lieu par les avancées des droits des femmes. Ils ont bousculé de nombreuses barrières, et ce sont aujourd’hui celles de l’âge qu’il leur reste à faire tomber.
Ils sont aussi la première génération à accompagner (ou à avoir accompagné) en grand nombre leurs parents dans un vieillissement non anticipé, ceci dans un temps où les familles se dispersent et ne vivent plus du tout dans la même proximité que dans la première moitié du XXe siècle. Leur propre vieillissement, ils veulent à la fois l’anticiper et le retarder, et ils ont tous les atouts pour cela.
Troisième particularité, majeure et que l’on oublie toujours de souligner : l’accélération des progrès de toutes sortes, technologiques et plus encore médicaux, lesquels ont rendu, par exemple, les prothèses articulaires presque banales, prolongeant de beaucoup leur mobilité, et fait de nombreuses maladies graves, cancers y compris, des maladies chroniques ou les ont même guéries. Le destin de la génération de la natalité était scellé : elle serait aussi celle de la longévité.
Car la problématique de la période actuelle n’est pas le vieillissement, ou alors seulement le vieillissement démographique – qui est celui de la population envisagée globalement, dont l’âge moyen est en augmentation régulière. Individuellement, le vieillissement a toujours existé et il n’est pas très différent de celui de Cicéron ou de Montaigne : seulement, il apparaît et ne devient empêchant que beaucoup plus tardivement. La question nouvelle à laquelle il faut apporter une réponse nouvelle, c’est la longévité.
Cette chance immense n’en sera vraiment une qu’à la condition d’un changement de société qui passe par un changement de regard sur l’âge, mais aussi par des modes de vie différents, par l’émergence de secteurs économiques autour du numérique et par des réformes majeures – qu’il s’agisse du système de santé, du travail, des retraites ou de la fiscalité –, bref, par une vision largement revue et corrigée de nos équilibres sociaux et sociétaux.
Ce sont bien les boomers qui vont porter – et portent déjà – ce changement de société afin que la « révolution de l’âge », ce bouleversement apporté par la longévité, cet incroyable cadeau, ne tourne pas à la guerre des générations du fait du déséquilibre qu’elle introduit par rapport aux vieux schémas entre actifs et ceux qui sont considérés comme ne l’étant pas (les trop jeunes ou les trop vieux).
Pour cette révolution réussie, ils ont désormais la chance non seulement de leur nombre qui va l’imposer, mais d’une « troisième vie » aussi longue que celle de Schubert ou de Mozart, une vie à accomplir et non pas à occuper. Pour autant, il ne faut pas qu’ils soient, et se sentent, enfermés dans la retraite et dans la mise en « retrait » ; il faut que l’âgisme, qui n’est déjà que trop présent, ne tourne pas au « dégagisme » que l’on voit déjà poindre.
Pour cette révolution, si profonde, si indispensable et si exigeante, il faut qu’ils inventent la place et le rôle que la société n’a que trop tendance à leur refuser encore. Il faut qu’eux-mêmes s’émancipent de l’âge comme ils se sont émancipés de tant de contraintes sociales, et y entraînent les autres générations. C’est en réalité le fond du propos de cet ouvrage, où l’on ne trouvera nulle recette de jouvence, mais des pistes, individuelles et collectives, pour que les « âgés » soient âgés exactement comme les « jeunes » sont jeunes, naturellement et en symbiose avec les autres générations et qu’ils participent de la construction de ce monde nouveau dont ils constituent peut-être la nouveauté la plus radicale et, en tout cas, la plus humaine.

1. Établissements d’hébergement pour personnes âgées dépendantes.


I
Le big-bang des baby-boomers

La génération du baby-boom n’est contestée ni par les sociologues ni par les historiens, et sans doute est-elle la seule, dans la variété de propositions qui l’ont suivie (générations X, Y, millennials, etc.), à être clairement individualisée.
Son importance numérique suffit à l’imposer : en nous référant au nombre de naissances, nous sommes 24 millions à être nés au sein de promotions annuelles de 800 000 à 900 000 bébés et, tous ensemble, nous faisons aux courbes démographiques ce que l’éléphant fait au boa du Petit Prince dans le dessin de Saint-Exupéry : une bosse large et épaisse dont la digestion s’annonce difficile. Mais le nombre n’est pas le critère unique : l’histoire de vie et le rôle passé, présent et, espérons-le, futur de cette forte cohorte ajoutent à son identification.
Pour autant, le baby-boom, en France comme ailleurs, connaît des limites un tant soit peu fluctuantes. Si tout le monde s’accorde sur son début en 1946, l’historien Jean-François Sirinelli1 fixe sa fin en 1969. J’ai prolongé quelque peu cette période jusqu’en 1973 pour lui assurer une base chiffrée solide : celle d’un nombre annuel de naissances supérieur à 800 000 ; le chiffre le plus bas (806 000) étant celui de 1955, et le plus haut celui de 1964 (877 800). Les naissances se sont tenues entre ces deux chiffres, sans jamais atteindre 900 000, pour chuter brusquement en 1974.
Ce choix de 1973 a une autre explication : l’objet de cet ouvrage est d’analyser, et si possible d’anticiper, l’apport massif de cette génération au vieillissement démographique et plus encore au changement de société qu’il impose. Qu’un boomer soit né en 1969 ou en 1973, il fait partie d’une seule et même cohorte de vieux potentiels ou déjà en exercice.
Ce choix de vingt-huit années de « booming2 » est discutable, comme tous ceux qui ont été faits. Au cours des trois dernières années de la période choisie, les tout premiers bébés des premières boomeuses contribuent pour une faible part au total proche de 24 millions de naissances, ce qui correspond à une moyenne annuelle de 832 400 que l’on ne reverra sans doute pas de sitôt.
À titre de comparaison et bien que la politique nataliste du gouvernement de Vichy ait déjà amorcé un accroissement de la population – et ceci malgré l’absence du foyer familial de plus d’un million de prisonniers –, on comptait, en 1945, 200 000 naissances de moins qu’en 1946. Les 767 000 naissances de 2018 consacrent aujourd’hui une baisse progressive et continue de la natalité française et du taux de remplacement des générations, lequel est aujourd’hui de 1,88, alors qu’il n’y a authentique remplacement qu’à partir du chiffre de 2,13.

1. Jean-François Sirinelli, Les Baby-boomers, Fayard, 2003.
2. Mika Biermann, Booming, Anacharsis, 2015.
3. Le taux de remplacement correspond au nombre moyen d’enfants par femme nécessaire pour que chaque génération en engendre une suivante de même effectif.

Génération boomers
Le baby-boom a touché plusieurs continents et, en Europe, il se présente très différemment selon les pays, ce qui justifie de considérer la France précisément. Elle apparaît, en effet, comme le pays le plus favorisé en nombre total de naissances comme en durée de la période de haute fertilité, suivie de près par le Royaume-Uni. Le taux de remplacement des générations a commencé de croître significativement dès 1946 pour atteindre un pic de 2,8 et ne franchir à la baisse le seuil de 2,1 qu’en 1975.
Dit autrement, la France a connu le baby-boom le plus marqué et le plus long d’Europe, et peut être considérée comme un exemple significatif pour l’analyse de ses conséquences. L’Italie et l’Espagne avaient déjà avant 1945 un taux de natalité élevé, mais qui s’est ensuite différemment réduit. Le baby-boom italien, où le taux de remplacement culmine à 2,5 en 1973, est particulièrement bref et il rejoint celui de la France (2,1) dès 1975. L’Espagne atteint un pic voisin de la France en 1973, et baisse dix ans plus tard rapidement jusqu’à rejoindre Italie et Allemagne au maigre taux de 1,4.
L’Allemagne, très affaiblie par les dernières années de guerre, puis occupée, ne verra, on le devine, que tardivement sa population croître, et le taux de remplacement n’atteindra 2,5 qu’en 1968 pour plonger ensuite durablement. Ces chiffres, quelque peu rébarbatifs, expliquent que le phénomène du baby-boom est vécu très différemment selon les pays. Peu ressenti en Allemagne, il n’occupe pas la même responsabilité qu’en France dans le vieillissement démographique, lequel s’est accentué continûment de 1950 à aujourd’hui.
Le point de ralliement des pays européens correspond aujourd’hui à un taux insuffisant de remplacement des générations (entre 1,9 pour les pays à fort baby-boom et 1,4 pour les pays à baby-boom court). Ce taux de remplacement globalement faible s’accompagne pour tous d’un taux élevé de dépendance économique1 qui se joue dans des contextes économiques et financiers largement différents.
Oiseaux du matin…
L’historien du baby-boom Jean-François Sirinelli distingue deux générations de boomers. La première, composée des enfants nés entre 1945 – voire un peu avant – et 1955, qu’il labellise « 4 P » pour « paix », « progrès », « prospérité » et « plein emploi », et qu’il considère un peu comme les vrais baby-boomers, certifiés et garantis. Il leur accorde dix millions de têtes en une douzaine d’années.
La seconde génération réunit ceux qui, nés après 1955, atteindront 20 ans dans la seconde partie des années 1970 alors que la France est déjà touchée par la crise de 1973-1974. Leur socialisation est alors bien différente de celle de leurs aînés, qui ont pleinement baigné dans l’atmosphère de Mai 68.
Comme Sirinelli, je crois en effet en des différences importantes entre ces deux groupes pratiquement égaux en nombre de naissances, mais j’en situe davantage l’origine dans leurs jeunes années. Les « oiseaux du matin » (nés entre 1946 et 1955), dont je fais partie, ont été durablement marqués par le souvenir de la guerre et par les affres de la décolonisation. Comme la majorité de mes congénères, mes grands-pères faisaient partie de la « génération du feu », l’un est mort sur le champ de bataille, l’autre en a conservé de lourdes séquelles, ce qui fut le cas dans de nombreuses familles ; mes deux parents ont connu la Seconde Guerre, l’un comme soldat, les deux comme résistants, et la guerre d’Algérie a été presque quotidiennement présente dans ma vie, entre 1954 et 1962. Mon père, préfet, s’était attribué la charge de prévenir les familles des appelés de son département morts dans les djebels. Je me souviens ainsi de manière indélébile de ces moments comme du nom des villes et villages d’Algérie où ces morts s’étaient produites. Pourtant, contrairement à beaucoup de ceux de mon âge, je n’avais ni parent ni frère aîné sur les lieux des combats.
Outre l’empreinte des conflits, les « oiseaux du matin » ont grandi dans une certaine frugalité. Les mesures de rationnement ont perduré en France jusqu’en 1948, et il a fallu pratiquement une dizaine d’années après la fin de la guerre pour que la société de consommation prenne le relais. Dans cette première décennie de l’après-guerre, les vêtements sont encore achetés en petit nombre, pour leur résistance et non selon le prestige de marques alors ignorées, les enfants « finissent leur assiette » et économisent leurs affaires. Je me souviens comme d’une malédiction du fait que ma grand-mère défaisait des tricots plus anciens pour me confectionner des pull-overs et des écharpes.
Plus globalement, nous avons été formés dans une culture que l’on peut qualifier de « paysanne », où la valeur travail avait encore tout son sens : réussir à l’école (dans des classes de quarante-cinq à cinquante élèves), aller plus loin que les générations antérieures, explorer le champ des possibles était, pour les filles en premier lieu, un challenge important, qui trouva plus tard sa concrétisation dans un féminisme exigeant et égalitaire. Progressivement, ma demi-génération commencera à profiter de ce qui relevait du superflu, lequel ne s’épanouira que plus tard avec la montée de la « culture jeune ».

… et oiseaux de midi
Les « oiseaux de midi », nés après 1955, ont connu dès leur enfance une accélération très rapide de l’Histoire. L’enjeu majeur n’était déjà plus l’effort de reconstruction du pays, mais bien davantage le confort familial et les loisirs. Progrès sociaux, croissance, nouveautés technologiques étaient en train de changer la vie, au sein des familles comme au-delà. Le cocon familial s’équipait de réfrigérateurs, de lave-linge, de postes de télévision et autres signes de confort moqués par Boris Vian, et plus tard stigmatisés par Georges Perec2. Les jeunes avaient désormais leurs besoins propres et obtenaient sans trop de difficulté le transistor et le tourne-disque qui rempliraient leurs soirées de musique américaine et de chanteurs yé-yé. Les livres y perdraient la part d’emploi du temps dont sons et images faisaient tous les jours davantage la conquête.
Dans les années 1960, les valeurs paysannes qui ont marqué les premiers boomers commencent à s’user et se trouvent en décalage par rapport à une société désormais placée sous le signe de l’abondance et de la consommation. Les produits n’apparaissent plus comme le fruit du travail, mais comme un bien qu’il suffit d’acheter. Les marques font leur apparition, se multiplient comme des biens en soi et se substantivent : on achète désormais un Teppaz ou un Frigidaire, et les mamans accèdent aux produits de beauté Lancôme ou Avon et à la laque Elnett. La montée de la publicité dans les magazines, à la radio et bientôt à la télévision saisit et installe les désirs nouveaux. Parallèlement, les normes et les contraintes se desserrent et l’individualisme gagne du terrain. Quelque chose approche qui va transformer la mutation en basculement.
Et pourtant, ces deux demi-générations n’en sont qu’une, et c’est justement une rupture bruyante qui va faire leur unité. Mai 68 constitue une sorte de mise en musique – de mise en mots est plus juste – de la somme des valeurs et des contre-valeurs que l’apport des vagues successives de jeunes arrivants fait s’entrechoquer. S’y ajoutent l’ouverture au monde, le cumul des influences politiques et le rejet d’une guerre nouvelle, celle du Vietnam, qui agrège la libéralisation des mœurs en un slogan « Faites l’amour, pas la guerre ».
Le moment est venu du choc : ce sera Mai 68. Même si la majorité de cette génération n’est pas composée de bacheliers, c’est la partie diplômée détentrice du sens des mots qui va façonner la mémoire dominante, laquelle fait que tous les baby-boomers apparaîtront comme d’anciens soixante-huitards. Même les plus tardifs des enfants du baby-boom ont reçu en héritage la vision de l’avenir façonnée sur les barricades. Notre génération a, en réalité, trouvé son unité dans un rêve3.


1. Voir ici.
2. Boris Vian, « La Complainte du progrès », 1955, et Georges Perec, Les Choses, Julliard, 1965.
3. Hervé Hamon et Patrick Rotman, Génération, les années de rêve, Seuil, 2008.

Les années d’apprentissage
Ils sont 24 millions, ces bébés qui sont arrivés en rangs serrés dès la fin de la Seconde Guerre mondiale et jusqu’à 1973, année à partir de laquelle leurs promotions se sont approchées des standards plus habituels. Pendant près de trente ans, elles ont flirté, sans jamais l’atteindre, avec le million de berceaux au prix d’un certain encombrement des maternités et des crèches, puis des écoles et bientôt des universités. Mais au contraire de leur précipitation à naître, ces boomers commençaient alors à décider eux-mêmes de leur destin.
Boomer premier âge
Après leur spectaculaire entrée dans le monde, qu’allaient devenir ces baby-boomers en grandissant ? Même s’ils n’y étaient alors pas pour grand-chose, ils ont, entre les années 1945 et 1960, révolutionné l’image et l’environnement des premières années de la vie. Finis les berceaux traditionnels usés par plusieurs générations, finie ou en tout cas concurrencée la layette tricotée à la maison, welcome Bébé Confort, entreprise née en 1936 qui va, dix ans plus tard, voir sa clientèle se multiplier. Si la couche jetable n’apparaît sur le marché français qu’au début des années 1970, les habits de bébé connaissent très rapidement des couleurs nouvelles, et la décoration de la chambre d’enfant change de siècle…
Le « bébé roi » était né, et son règne s’affirmera d’autant plus qu’il deviendra, trois décennies plus tard, sensiblement plus rare. Avec le « boomer premier âge » vont aussi advenir la crèche et le développement de l’école maternelle ; introduite au début du siècle par Pauline Kergomard, celle-ci allait bien vite prendre une vraie place dans le parcours éducatif. Non seulement maman n’est plus à demeure à la maison, mais elle veut un rejeton à son image : socialisé, émancipé et éduqué…
L’Organisation mondiale pour l’éducation préscolaire (OMEP) est fondée en 1948 à l’initiative de la France. En 1970, les finalités et les méthodes de cet enseignement (apprentissage des savoirs fondamentaux et du langage, socialisation) sont clairement posées. S’ils n’en sont pas vraiment responsables, sinon par leur nombre, les jeunes boomers sont à l’origine de la prise de conscience du caractère fondamental de cet enseignement « maternel » et de mieux en mieux théorisé et dispensé. L’importance de son rôle est aujourd’hui confirmée par la décision de le rendre obligatoire à partir de 3 ans.
L’école primaire a grandement bénéficié de cet apport, mais elle avait encore, entre 1945 et 1960, ce délicieux parfum d’école de la République. Rien ne manquait : l’institutrice (très respectée), le tableau et la craie, le mobilier de bois, la plume et l’encre, ces dernières vouées à une disparition précoce quand le baron Bich créa la marque du même nom (Bic). En même temps que les écoliers croissaient et se multipliaient, ils devenaient autant d’adeptes des stylos à bille et un peu plus tard des feutres couleurs qui allaient ringardiser pinceaux et aquarelle. Le crayon, papier ou couleur, serait ainsi le seul survivant de l’école d’antan : espérons que son côté 100 % matières naturelles le rendra « durable » de manière définitive.
Dans mes premiers souvenirs d’élève, les classes comptaient une cinquantaine de studieux bambins, classes que l’on qualifierait aujourd’hui d’ingouvernables, mais dont Mlle Lacome, mon institutrice, obtenait une attention qui ne justifiait que peu de réprimandes. C’était une institutrice de film rétro, sévèrement habillée, mais dont je n’ai pas souvenir d’avoir jamais entendu un éclat de voix ou une sévère réprimande. Les « petits polissons », comme on les appelait alors, étaient fiers de leur statut d’écoliers attentifs et de leurs cahiers couverts de papier bleu, et leurs facéties ne duraient guère.
Les établissements primaires n’étaient alors mixtes que pour 30 % d’entre eux, et les enfants étaient décorés de blouses grises ou à carreaux dont nul ne souffrait. Les « photos de classe » d’année en année témoignent du bon comportement des enfants, rangés en lignes superposées derrière leur « maîtresse », et font la preuve de la réelle mixité sociale des écoles publiques. C’est d’ailleurs parce qu’un nombre important d’enfants étaient issus de milieux peu fortunés que Pierre Mendès France introduisit en 1956 une collation pour tous, faite d’un grand verre de lait que je détestais malgré l’addition d’une petite enveloppe de poudre de chocolat. Il n’est pas indifférent de retrouver aujourd’hui cette même préoccupation sous la forme d’un petit déjeuner à l’arrivée des écoliers.

Révolution dans le secondaire
Mais bientôt, l’Éducation nationale s’inquiète : le secondaire parviendra-t-il à accueillir un aussi grand nombre d’enfants ? Interrogation qui s’est accusée en 1959, quand la scolarité obligatoire a été repoussée de 14 à 16 ans. La réforme demanda ainsi de nombreux mois avant d’être effective pour tous et elle condamna à une fin prochaine le certificat d’études1.
Collèges et lycées sont alors construits en grand nombre et, en 1960, on compte déjà 2,3 millions d’enfants dans le secondaire, témoignant d’une forte demande sociale et de l’amélioration des moyens des familles. La mixité s’installe timidement dans les établissements et les jeunes filles manifestent une nette préférence pour ceux qui sont mixtes ; chance que je n’ai eue que dans les toutes premières classes. Ce n’est qu’en 1976 que la mixité deviendra obligatoire.
En 1950, moins de 10 % des jeunes parviennent au baccalauréat et seulement 5,2 % l’obtiennent. En 1960, ils ne sont encore que 11 % à affronter l’examen et 60 % d’entre eux deviennent bacheliers. Dix ans encore, et ce sont 20 % des jeunes de la classe d’âge qui obtiennent le diplôme. Autres temps, autres bacs : c’est aujourd’hui plus de 70 % des jeunes qui y accèdent et 88 % qui l’obtiennent…

Étudiants et étudiantes
L’enseignement supérieur connaît, à partir de 1960 (année de l’arrivée des tout premiers boomers) jusqu’à 2000 (où ils ont fini de le quitter), une hausse spectaculaire : 310 000 étudiants sur les bancs des universités en 1960 et 2 160 000 en 2000 ! L’explosion ne tient pas qu’au baby-boom, mais aussi au fait que les femmes, rares jusqu’alors à ce niveau d’études, y entrent massivement.
À partir des années 1960, les universités se remplissent à pas de géant et les femmes y ont désormais une place importante. C’est le cas en médecine où, en 1968, on compte 30 % d’étudiantes, exemple que je connais bien pour y avoir fait mon parcours et qui a la particularité que jusqu’alors elles y demeuraient en forte minorité, alors même que la première étudiante avait été admise dès 1868. Les femmes n’investissaient toujours pas l’ensemble des spécialités et ne poursuivaient pas toujours leur carrière quand elles devenaient mères de famille.
Ce pourcentage de 30 % d’étudiantes-médecins a crû beaucoup et rapidement lorsque fut installé le numerus clausus (1972), qui découragea un certain nombre de postulants masculins. Aujourd’hui, ce sont 60 % d’étudiantes que comptent nos facs de médecine, ce qui permet d’envisager qu’en 2022 les femmes médecins seront majoritaires. Dès aujourd’hui, elles représentent 41 % de l’effectif total contre 26 % en 1986. Cette évolution, si elle ne paraît pas jusqu’alors « dévaloriser » la profession, entraîne de notables modifications d’exercice de la médecine du fait du peu d’attrait de nombre de ces « docteures » pour des journées de quinze heures dans des territoires où services publics, plateaux techniques et établissements scolaires sont de moins en moins accessibles, pour elles comme pour leurs enfants.
Les facs de droit et de sciences humaines se sont parallèlement remplies d’étudiantes, tandis que les « sciences dures » (mathématiques, physique) restaient majoritairement masculines. C’est aujourd’hui encore le cas et un effort est fait pour attirer plus de femmes vers des professions scientifiques.

Entrée massive dans l’emploi
Dès la fin de leur formation, l’immense majorité des femmes du baby-boom travaillent et ont à concilier profession et vie familiale et personnelle. L’évolution du taux d’emploi des femmes nées dans cette période est spectaculaire : 65 % d’entre elles nées en 1945 étaient actives à l’âge de 40 ans. Au même âge, celles nées en 1960 étaient 80 % à être actives ; et celles nées en 1970, 85 %. Le taux d’emploi a ainsi augmenté de 20 points pour les femmes nées pendant ce quart de siècle.
Un autre mode d’appréciation démontre qu’en 1962 (avant l’arrivée à l’emploi des boomeuses) seulement 40 % à 50 % des femmes en âge de travailler sont déclarées « actives » (situation de chômage comprise) – rappelons au passage qu’à cette date les femmes devaient demander l’autorisation de leur mari pour pouvoir travailler.
En 2013 (alors que les premières boomeuses se rapprochent de la fin de leur activité professionnelle), ce sont 80 % des femmes qui sont recensées comme actives. Ce taux élevé est dû principalement à une forte augmentation du salariat féminin, mais aussi à une meilleure reconnaissance de l’activité des femmes d’agriculteur, des statuts de conjoint collaborateur, d’assistante maternelle et d’autres situations. On enregistre ainsi presque un doublement de l’emploi féminin entre l’avant baby-boom et l’année 2013, où les boomeuses qui travaillent ont toutes accédé à l’emploi et n’en sont pas encore sorties (elles ont entre 43 et 58 ans).
Dès les années 1970, les femmes accèdent pratiquement à tous les métiers et atteignent souvent le plus haut niveau. Ce sont les femmes de la première décennie du baby-boom, qui ont monté une à une les marches spectaculaires de la réussite et de l’émancipation professionnelles : première femme major de l’ENA (Françoise Chandernagor en 1969), première femme major de Polytechnique (Anne Chopinet en 1972), première femme médecin général (Valérie André en 1981), première navigatrice victorieuse de la Route du Rhum (Florence Arthaud en 1990), première femme à la tête d’une grande organisation syndicale (Nicole Notat en 1992) et même première femme préfète (Yvette Chassagne) en 1981 ; c’est-à-dire tardivement, ceci démontrant la force du plafond de verre limitant leur accès à la haute fonction publique et l’incroyable barrière symbolique que supposait le « conseil de révision » sous l’autorité des préfets…
Mais aussi première conductrice de métro, première astronaute, première pilote de ligne, première conseillère d’État, première présidente de la Cour de cassation, première procureure, etc., tout cela avant l’année 2000. Sans conteste, les femmes n’ont pas chômé pendant le demi-siècle de l’après-guerre ; quelquefois, d’ailleurs, non sans découvrir que les hommes ne jouaient pas spontanément le jeu de l’égalité et du partage des tâches. Les héroïnes alors eurent le droit de se déclarer fatiguées…
C’est ainsi qu’en 1987 paraît Le Ras-le-bol des superwomen, de Michèle Fitoussi2. Les femmes mesurent qu’elles sont contraintes d’avancer à égalité de rythme dans leur vie familiale et professionnelle. Elles continuent d’assurer les trois quarts des tâches domestiques et les hommes valorisent leurs efforts, mais ne les partagent qu’à la marge. Ils conservent par ailleurs leur chasse gardée que sont les lieux de pouvoir. Si Édith Cresson se verra confier en 1991, pendant dix mois, la fonction de Premier ministre, il faudra attendre 2012 pour que François Hollande ait l’initiative d’instaurer un gouvernement égalitaire en nombre de ministres féminins et masculins.
Simone Veil déclarait avec simplicité qu’elle avait eu beaucoup moins de mérite à percer le plafond de béton armé de la réussite politique que n’en avaient eu ses belles-filles. Dans son cas, parents et grands-parents jouaient le rôle de nounou ; pour ses petits-enfants, Simone, elle, avait d’emblée déclaré forfait faute de disponibilité. On notera avec amusement qu’une de ses ex-belles-filles, Agnès Buzyn, lui a aujourd’hui succédé au ministère de la Santé.
Il est devenu habituel de dire, de manière un peu dépréciative, que les baby-boomers constituent une génération dorée3 parce qu’ils ont bénéficié du plein-emploi. C’est vrai, mais sans tenir compte de l’expérimentation qui fut celle des boomeuses de la double journée, des problèmes de garde d’enfant, des mutations géographiques différentes et des postes à distance de ceux de leurs maris. Ainsi ma mère, inspectrice de l’enseignement, n’avait pas le droit d’exercer son métier dans le territoire administratif de son mari préfet.
Les femmes ne s’en doutaient pas encore : bientôt les difficultés de leurs parents qui vieillissent s’ajouteraient à leur emploi du temps.

Liberté sexuelle et « outing »
Si les héroïnes de la libération des femmes, précurseures de son expression, avaient largement anticipé l’appel du baby-boom (Simone de Beauvoir, Simone Veil, Yvette Roudy, Michelle Perrot, Antoinette Fouque, Monique Wittig, etc.), la diffusion et surtout la concrétisation de la pensée féministe ont été très vite prises à bras-le-corps par la première promotion de boomeuses. Certaines s’illustrèrent très jeunes par des actions d’éclat aux côtés de l’avocate Gisèle Halimi (née en 1927), qui eut un rôle déterminant en particulier avec la publication du manifeste des 343 « pour la contraception et la légalité de l’avortement », où elles déclaraient avoir elles-mêmes avorté. On était alors en 1973, ce qui explique d’ailleurs que la plupart des signataires étaient nées avant le baby-boom.
La liberté sexuelle est, pour un large public, l’image dominante de la période autour et après Mai 68. Elle est marquée par deux éléments très différents : la loi Neuwirth qui légalise la pilule, laquelle connaît un début timide, mais ensuite une très rapide propagation, libérant les femmes de la crainte constante d’une grossesse non désirée et les couples des calculs de date et de température de la méthode Ogino, comme de l’inquiétude contraignante du retrait anticipé.
Le second facteur est d’un tout autre ordre : la guerre du Vietnam et, différemment, les révolutions d’Amérique latine ont généré un désir de paix et de liberté qu’illustraient l’idée d’une sexualité sans contrainte et de « l’amour au grand jour », voire la vie en communauté de garçons et de filles qui changeaient volontiers de partenaires. Les femmes, dans cette période, découvrent leur sexualité, laquelle n’est désormais plus cantonnée à la vie maritale, et multiplient les expériences hétéros et, de plus en plus souvent également, homosexuelles.
C’est avec les boomers aussi que l’homosexualité est sortie de la quasi-clandestinité dans laquelle elle était alors tenue. Les premières revues revendiquant le lectorat des personnes homosexuelles (Akademos, Inversions, etc.) et leurs objectifs ont ouvert la voie. L’heure est venue ensuite du « coming-out » de personnalités de la culture ou du journalisme, puis plus timidement de personnalités politiques, à titre individuel d’abord et bientôt comme une spécificité qu’il était important de porter au jour et de proclamer.
Puis, en 1970, l’apparition du sida a dramatisé une cause devenue une épidémie, la première depuis longtemps à tuer sans espoir de guérison. Malgré la difficulté non seulement à l’assumer, mais à l’afficher, le fléau fut très tôt illustré par le combat et la mort de grands noms de la musique ou de la littérature. Des œuvres ont fait date, qui ont marqué la littérature (Hervé Guibert, Yves Navarre, Dominique Fernandez) ou le cinéma (Cyril Collard) du double visage d’une affection certainement mortelle et liée à la sexualité, et en tout premier lieu à l’homosexualité masculine.
Des associations comme Act Up ou AIDES ont elles aussi endossé un double rôle de fait : militer pour la reconnaissance de l’homosexualité et agir pour la prévention, le traitement et l’accompagnement des malades.
Nombre de ces victimes ont marqué de leur notoriété le drame du sida, qu’ils aient ou non révélé leur maladie de leur vivant (Rock Hudson, Guy Hocquenghem, Klaus Nomi, etc.) ou que celle-ci n’ait été rendue publique qu’à leur mort (Michel Foucault, Rudolf Noureev, Thierry Le Luron).
Ajoutons que le sida a modifié le rapport des patients à leur maladie. Les personnes atteintes se sont tout de suite informées au maximum, certaines suivant les congrès et les publications scientifiques. Pratiquement toutes connaissaient leur devenir, ce qui a radicalement fait évoluer les relations médecins-malades. Pendant les premières années, ces malades étaient à Bordeaux hospitalisés dans mon service du fait des lésions cancéreuses cutanées qui faisaient partie de la maladie. Ce fut l’apprentissage indélébile d’un partenariat exigeant et douloureux.
L’homosexualité féminine s’est en partie émancipée du combat homosexuel masculin. Moins persécutée dans l’Histoire, moins marquée par la tragédie du sida, la cause lesbienne s’est bien davantage liée avec le combat pour la liberté sexuelle de toutes les femmes et le combat pour l’égalité des droits.
Là aussi, les grandes précurseures appartenaient à la génération d’avant-guerre, mais firent école dans la génération suivante par leur collaboration à des journaux et par de nombreuses publications. Les Éditions des femmes, créées par Antoinette Fouque, ont porté une littérature engagée à montrer la spécificité de la parole des femmes comme à installer l’identité de la « lesbiennité ».
Plus tardivement, les mouvements homosexuels se sont réunis en un courant « LGBT » réunissant lesbiennes, gays, bisexuels et transidentitaires auxquels vinrent s’ajouter les personnes se réclamant d’une totale indifférenciation de genre (queer).

Nuptialité, natalité, divorces
Au cours de leur vie, boomers et boomeuses n’ont pas été longtemps fidèles à la frénésie de mariages qui a servi d’écrin à leur naissance et à leur enfance. Cet âge d’or de la nuptialité commence dès la fin de la guerre, mais s’étiole à la fin des années 1960 pour chuter ensuite rapidement : 417 000 mariages en 1972 ; 334 400 en 1980 ; 297 100 en 1990 ; fugitif pic en l’an 2000 pour atteindre 245 000 en 2010, soit une réduction de près de moitié, alors que la population a continûment augmenté. La baisse ne concerne d’ailleurs que les mariages de célibataires, alors qu’au contraire la part des remariages augmente.
On considère (avec des variations selon les études) qu’à l’âge de 40 ans trois femmes sur dix de la génération 1970 sont célibataires, alors qu’elles n’étaient qu’une sur dix de la génération 1945-1950.
Plus marquant encore, l’âge plus élevé au mariage, accordant six ans de réflexion supplémentaires, entre 1970 et 2002, autant aux hommes qu’aux femmes (l’âge moyen passe de 24,7 ans pour les hommes à 30,4 ; et de 22 ans à 28,2 pour les femmes). Ceci allant de pair avec cela, la cohabitation avant mariage progresse rapidement, passant de 10 % des couples à 60, puis à 90 % (le mariage, plus ou moins tardif, à l’occasion de la première naissance) ; de même, la cohabitation sans mariage, sans ou avec naissance, a suivi une augmentation parallèle. Le Pacs, datant de 1999, est souvent utilisé comme un prémariage, mais s’il concerne les boomers, ils n’en sont pas les bénéficiaires majoritaires.
Moins et plus tard mariée, la génération boomer est plus, plus tôt et plus vite divorcée. La cohabitation avant mariage n’a pas, au contraire, arrangé les choses. En 1970, date à laquelle les premiers boomers atteignent l’âge de convoler, le divorce ne compte que pour 12 % des mariages (40 000 divorces). En 1985, ce taux de « divortialité » atteint 30 % pour parvenir en 2003 à 42,5 % et, dépassant en 2005 le cap de la rupture, un mariage sur deux se rompt. Le temps où Yvonne de Gaulle, épouse du président de la République, ne recevait à sa table aucune personnalité divorcée à l’exception de Jacques Chaban-Delmas est alors révolu…
Non seulement plus nombreux, les divorces surviennent après un moindre nombre d’années de mariage et les procédures vont plus vite. L’abondance des prétendants fera qu’en 2005 les procédures seront facilitées pour les mariages par consentement mutuel, qui comptent alors pour 54 % des divorces.
Les violences faites aux femmes n’ont pas encore le devant de la scène. La société française est moins brutale qu’aujourd’hui et surtout les victimes d’alors se déclarent peu : certaines par un mélange de pudeur et de honte, et d’autres, nombreuses et affirmées, sous l’influence du féminisme de combat et de liberté de l’époque, qui incitait peu à la plainte dans tous les sens de ce terme. Les femmes considéraient, en effet, volontiers qu’elles étaient en capacité de se défendre elles-mêmes et qu’elles n’avaient pas obligatoirement à porter plainte, ce que résume la phrase de la ministre Véronique Neiertz après l’introduction du délit de harcèlement : « On aurait mieux fait d’enseigner aux femmes à répondre par une bonne paire de claques. » C’était en réalité sous une forme plus radicale, mais difficile à exprimer par une ministre, que les soixante-huitardes et au-delà considéraient qu’elles pouvaient et devaient se défendre dans les situations délicates. Le trio « refus vigoureux, paire de gifles, coup de genou » répondait de manière aggravante à la « délicatesse » ou à la dangerosité de la situation. « Me too » était alors « me first ».
La marque de ces années d’apprentissage, particulièrement intenses jusqu’à l’année 2000, se prolonge dans la manière dont les boomers de la première mi-temps (nés entre 1945 et 1960) accèdent à l’âge. Sur bien des points, les suivants vivront de manière moins aiguë les transformations de la société, d’autant que celles-ci vont être brutalisées, voire mises en péril, après le choc pétrolier de 1973. L’accès à l’emploi devient plus difficile, les interrogations sur le progrès et la consommation apparaissent et s’accusent. En 1974, un candidat à la présidence de la République « venu de nulle part » malgré sa forte production d’écrits, René Dumont, alerte sur l’avenir de la planète et la rareté des ressources4.
Son score sera faible (1,32 %), mais désormais il y aura quelque chose de cassé au Royaume de Danemark…


1. En 1972, il sera réservé aux adultes désireux d’être titularisés dans la fonction publique et définitivement supprimé en 1989, après cent trois ans de service.
2. Calmann-Lévy, 1987.
3. Voir ici.
4. Voir ici.

Boomers, génération dorée ?
Les boomers n’ont-ils fait que profiter d’un alignement particulier des planètes, cumulant croissance économique et accélération du progrès dans tous les domaines ? Je ne le crois pas : les circonstances ont sans doute favorisé leur accès à l’emploi et plus tard au logement, mais elles n’ont pas suffi à faire des décennies d’après 1945 un tapis de roses. Ces années ont en premier lieu paru bienheureuses par comparaison avec les deux guerres mondiales et la période trouble entre elles, mais même de ce point de vue tout n’était pas réglé. La guerre d’Algérie (1954-1962), la décolonisation et, en Amérique, la guerre du Vietnam, allaient fortement marquer la jeunesse des boomers, et le sida viendrait ébranler la confiance dans une amélioration continue de l’état de santé de la population. Pourtant, parallèlement, progrès et découvertes se multipliaient, changeant en quelques années les modes de vie, et la croissance permettait encore de croire à un avenir meilleur.
Agenda social chargé et embellie globale
Le progrès social le plus déterminant du XXe siècle est né en 1945, en même temps que les boomers : la Sécurité sociale. Cette « sécurité », jusque-là jamais atteinte, les a accompagnés sans discontinuité ni remise en cause jusqu’à ce jour. Dans son principe remarquable (« contribuer selon ses moyens et recevoir selon ses besoins ») comme dans son application au quotidien, la Sécurité sociale est « la fortune de ceux qui n’en ont pas » et un bouclier protecteur pour tous face aux risques de la vie (maladie, accidents du travail, chômage, retraite).
Au moment de sa création, l’espérance de vie était de 60 ans pour les hommes et de 65 ans pour les femmes, chiffre qui fut choisi comme âge légal de départ en retraite. Celle-ci durait donc peu et la question ne se posait pas de son financement, pas plus que celle d’un cinquième risque couvrant la « dépendance » du grand âge. Espérons que cette bonne fortune qui les a accompagnés dès la naissance ne se dérobera pas à la fin de leur vie, quand ils en auront plus que jamais besoin.
Dès l’après-guerre, les mesures sociales se succèdent à un rythme et une ampleur quasi révolutionnaires au regard de la relative stagnation antérieure. En trente ans, la situation des salariés change de siècle :
1946 : statut de la fonction publique ;
1950 : salaire minimum garanti (SMIG) ;
1956 : troisième semaine de congés payés ;
1958 : assurance chômage ;
1968 : quatrième semaine de congés payés, augmentation du SMIC de 30 % (accords de Grenelle) ;
1971 : formation professionnelle continue ;
1975 : assurance vieillesse.
En 1983, l’âge de la retraite est abaissé à 60 ans alors que l’espérance de vie est de 70 ans pour les hommes et de 76 ans pour les femmes. Cette mesure est unanimement saluée comme un progrès majeur, mais elle ignore l’augmentation pourtant déjà prévisible de l’espérance de vie.

Réparations et changements de pièces
Il n’est pas inutile de rappeler qu’en France, en un siècle, cette espérance de vie a doublé et qu’à un vieillissement subi de son début jusqu’à sa fin a succédé un vieillissement réparable qui retarde d’autant la grande vieillesse, et qui progresse favorablement d’année en année.
On ne le dit jamais assez, l’accélération du progrès des techniques médicales et des traitements est certainement la meilleure chance qu’ont croisée les boomers : elle leur a permis de gagner un trimestre par an d’espérance de vie, et plus encore de vieillir en bon état. À l’âge de 70-75 ans qu’ont aujourd’hui les premiers arrivés, ils sont effectivement jeunes en comparaison de leurs homologues des siècles précédents.
Le progrès le plus radical pour leur vie quotidienne est la banalisation du « changement de pièces », qui leur permet de gambader et de demeurer « ingambes » au lieu de devenir « grabataires », ces deux mots étant d’ailleurs en voie de rejoindre le placard poussiéreux du langage.
La prothèse de hanche est ainsi aujourd’hui quasi emblématique de la génération qui est la mienne. Intervention expérimentale en 1950, elle est ensuite devenue « risquée » et elle est aujourd’hui banale et considérée comme une simple réparation, dont on peut librement parler pour montrer son émancipation par rapport aux contingences de l’âge. Ainsi Alain Juppé en a fait état lors d’une séance du conseil municipal de Bordeaux. Nombreux sont ceux et celles qui, comme lui, l’assument publiquement. Une évolution comparable s’est fait jour il y a dix à vingt ans, quand les ministres femmes (Ségolène Royal, puis Rachida Dati) ont commencé à assumer leurs grossesses et la brièveté de leur absence pour motif d’accouchement.
Aller jusqu’à dire que ce changement de pièces est un must de notre génération peut paraître un peu excessif. Pour autant, ce sont 140 000 interventions qui sont pratiquées chaque année en France et 400 000 aux États-Unis. Que sera-ce dans dix ans, quand la France comptera 1 million de plus de personnes d’âge supérieur à 70 ans ?…
Les prothèses de genoux ou d’épaule suivent de peu cette progression, et il faut mesurer à quel point cette chirurgie orthopédique a modifié la qualité de vie des âgés et leurs possibilités d’activité physique et de déplacement, les uns comme les autres générateurs de longévité. Au passage, notons qu’en France tous ces changements de pièces constituent un modèle d’équité sociale et d’égalité entre les sexes. Chefs d’État ou cheminots, laboureurs ou pâtureurs, businesswomen comme femmes au foyer, si « tous ne meurent point, tous sont frappés ». Et, cerise sur le gâteau, le remboursement de l’acte à 100 % est assuré par la Sécurité sociale. Ne méconnaissons pas notre chance.
L’écrivaine Colette, qui fut aussi vedette de music-hall grâce à l’incroyable souplesse de son corps, aurait vu sa soixantaine (et au-delà) transformée si elle avait pu bénéficier de ce type d’intervention. Au lieu de vivre confinée dans son appartement du Palais-Royal, elle aurait continué à faire du vélo à travers champs et campagne, à rayonner et à séduire en société. Elle y aurait gagné plusieurs années d’espérance de vie ; et la littérature, sans doute plusieurs ouvrages.
La chirurgie de la cataracte est à la vue ce qu’est devenue la prothèse de hanche à la mobilité ; mais en plus rapide encore (pratiquée systématiquement en ambulatoire) et plus fréquente (750 000 interventions par an). On considère qu’un Français sur deux est concerné et retrouve, avec ce geste pratiqué sous anesthésie locale, le goût de lire et la possibilité de vivre normalement grâce à une simple adaptation des verres de ses lunettes.
Les progrès médicaux, thérapeutiques comme technologiques (scanner, IRM), ont été également considérables pendant la seconde moitié du XXe siècle et tous pourraient être cités, car, permettant des diagnostics plus fins, ils participent de la longévité et du bon état de ceux qui ont traversé cette période. Ce sont deux cancers sur trois, au lieu d’un sur deux à la fin du siècle précédent, qui sont aujourd’hui guéris, et l’espérance de vie à cinq ans, qui était donnée comme critère d’évaluation de la gravité d’un cancer, est dans une majorité de cas largement dépassée, au point que l’on classe aujourd’hui nombre de ces cancers au rang des maladies « chroniques » ou « de longue durée » (ALD), ce qui constitue une révolution.
Tout cela serait peu sans un système social non discriminatoire qui permet à chacun de bénéficier de diagnostics beaucoup plus précoces qu’autrefois et de thérapeutiques nouvelles. Pour les grincheux que les boomers comme les autres risqueraient de devenir en vieillissant, non, « ce n’était pas mieux avant ». Voilà qui nous oblige à contribuer sans rechigner, pour que ce système social et sanitaire perdure et que nous ne voyions pas les chiffres de la longévité en bonne santé fléchir.
Plus lentement mais, espérons-le, sûrement, les mesures de santé publique ont progressé et aujourd’hui tout le monde comprend que c’est dans ce domaine qu’il faut accélérer. Avouons que la France sait mieux soigner (et bien souvent guérir) que prévenir. Tabagisme et alcoolisme demeurent très pénalisants et très coûteux. D’autres formes d’addiction sont apparues ou se sont développées dans le cours de vie des boomers1, et leur esprit libertaire a malheureusement croisé l’énorme pouvoir financier qui soutient toutes les formes d’addiction : tabac, alcool, drogues diverses, organiques ou chimiques, jeux, les uns souvent associés aux autres.
Des personnalités de la génération 1945-1970 ont payé de leur vie la crue rapide de ces addictions, et je ne cite leur nom que pour montrer qu’ils couvrent tous les domaines qui ont illustré la période du baby-boom : Johan Cruyff, David Bowie, Janis Joplin, George Harrison, Johnny Hallyday, Patrice Chéreau, autant de boomers intrinsèquement mêlés aux mœurs et aux modes de l’époque.

Euphorie technologique et société de consommation
Parallèle aux progrès médicaux et y contribuant, l’explosion technologique de la seconde moitié du XXe siècle a changé le monde et démultiplié ce que les boomers pensaient avoir initié. Étudiante dans les années 1963-1970, je devais passer plusieurs heures à la bibliothèque de la fac pour documenter et référencer mes premières publications, là où à la fin de mon exercice médical je me contentais de taper sur mon ordinateur quelques mots clefs pour voir apparaître presque instantanément ce que j’aurais mis deux heures à chercher. L’exemple de cette accélération et de cette facilitation de la connaissance n’est pas le moindre progrès du demi-siècle passé.
L’après-guerre a inauguré un considérable développement technologique et une période d’euphorie techno-économique qui comptent pour beaucoup dans ces « golden sixties ». Le PNB va progresser de 5 % l’an dans une convergence de facteurs qui étaient alors plus ou moins apparents et mal identifiés : la mondialisation économique, la fusion des entreprises, l’envie de confort et de divertissement, la publicité et la prise de pouvoir des grands groupes. Mais c’est bien la consommation de masse, facilitée par la carte de crédit (1960-1970) et pratiquement identifiée à elle, qui s’impose.
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